
 

 

 

PARLEMENT CITOYEN – 23 SEPTEMBRE 2017 

RÉSOLUTION 

 

Considérant le livre blanc « Réflexions et scénarios pour l’EU-27 à l’horizon 2025 », présenté 
par la Commission à l’occasion du 60ème anniversaire de l’Union européenne ; 

Vu le débat public suscité par la Commission européenne ; 

Considérant la volonté du Parlement de la Communauté française de permettre à un panel 
de citoyens francophones d’être sensibilisés et de donner leur avis sur l’avenir institutionnel 
de l’Europe à l’attention de la commission des Relations internationales du parlement ; 

Vu l’accord du Bureau du Parlement de la Communauté française donné le 9 mars 2017 sur 
l’organisation d’une Conférence participative citoyenne sur l’avenir institutionnel de l’Europe ; 

Rappelant que le panel citoyen a été dans un premier temps invité à réfléchir aux 
conséquences des 4 scenarii suivants : sortie de la Belgique de l’Union européenne, une 
Europe économique uniquement, une Europe à géométrie variable et une Europe plus forte / 
une Europe fédérale ; 

Considérant l’intérêt des citoyens francophones de Belgique sur cette thématique et sur la 
démarche participative ; 

Qu’il en est ressorti 4 thématiques majeures à approfondir, à savoir : 

1. Comment rendre l’Union européenne plus démocratique, 
comment mieux inclure les citoyens ? 

Considérant les différentes interprétations données à la démocratie ; 

Considérant la complexité des institutions européennes ; 

Considérant le déficit de transparence de l’Union européenne ; 

Considérant que les citoyens ne sont pas impliqués directement dans l’adoption des 
décisions politiques importantes ; 

Estimant qu’il serait utile d’améliorer les niveaux de formation et d’éducation. 

 

2. Comment réaliser une Union européenne plus sociale, 
soucieuse de l’environnement et équitable ? 

Considérant que l’application des droits humains et que le respect de la dignité humaine 
devraient être des valeurs essentielles de l’Union européenne ; 

Au vu de la prolifération du dumping social dans l’Union européenne et considérant la 
précarité et la paupérisation que cela engendre ; 



Eu égard à l’incompréhension qui règne entre les dirigeants européens et les citoyens ; 

Constatant l’opacité et le manque de transparence dans le processus décisionnel ; 

Considérant la nature transfrontalière des problèmes environnementaux et l’importance de 
normes en matière d’environnement et de santé publique. 

 

 

3.  Quel rôle pour l’Union européenne dans le monde 
(politique, économique) ? 

 

Rappelant la nécessité de rééquilibrer les rapports internationaux et constatant la nécessité 
de parler d’une seule voix sur la scène internationale ; 

Vu l’importance d’assurer une gestion des ressources et un développement durables, et vu 
l’urgence de lutter contre la concurrence internationale déloyale ; 

Considérant que l’Europe ne peut être forte à l’extérieur qu’à condition d’être exemplaire en 
son propre sein. 

 

 

4. Les valeurs qui réunissent les citoyens au sein de l’UE 

 

Considérant que les politiques européennes ne sont pas suffisamment axées sur les valeurs 
humaines et que le respect des principes fondateurs est régulièrement bafoué ; 

 

Etant donné que la paix entre États de l’Union européenne semble mieux garantie que dans 
le passé et que les politiques économiques mobilisent trop d’attention ; 

 

 



Le panel citoyen francophone, au terme de ses réunions du 1er juillet et du 23 septembre 
2017, recommande au Parlement de la Communauté française : 

 

1. Comment rendre l’Union européenne plus démocratique, 
comment mieux inclure les citoyens ? 

 

- d’appeler à la tenue d’un débat public pour redéfinir la notion de démocratie et sa 
mise en œuvre qui pourrait passer notamment par l’adoption d’une Charte des 
valeurs ; 

- d’instaurer un cours d’éducation civique sur l’Europe et l’Union européenne qui 
intègre des éléments contradictoires et à terme l’harmonisation des programmes 
scolaires ; 

- d’enjoindre aux institutions européennes de faire rapport de ses travaux et de ses 
décisions de manière plus pédagogique, accessible et régulière devant les citoyens ; 

- d’inviter à l’utilisation d’outils de démocratie directe contraignants au niveau 
européen. 

 

2. Comment réaliser une Union européenne plus sociale, 
soucieuse de l’environnement et équitable ? 

- De créer une sécurité sociale européenne ; 

- de mettre fin au dumping social et au dumping fiscal en proposant une harmonisation 
des lois sociales vers le haut et de la fiscalité entre pays membres de l’Union ; 

- d’instaurer un revenu de base dans tous les pays ; 

- de prévoir la possibilité d’évaluer le travail des dirigeants et décideurs politiques par 
les citoyens ; 

- d’améliorer l’accès à l’éducation et aux cultures européennes ; 

- d’adopter une réglementation en vue d’améliorer la situation générale des personnes 
à mobilité réduite ; 

- d’adopter des réglementations en vue d’améliorer la situation des personnes 
fragilisées et discriminées ; 

- que l’Union européenne prenne en charge toutes les réglementations 
environnementales en favorisant la transition vers des énergies propres et 
renouvelables. 

 

 

 



3.  Quel rôle pour l’Union européenne dans le monde 
(politique, économique) ? 

 

- d’investir dans la recherche et les nouvelles technologies respectueuses du climat ; 

- de réviser la gouvernance européenne pour y inclure plus de participation citoyenne 
et de procéder à une simplification des structures européennes ; 

- d’instituer une diplomatie et une défense européenne plus indépendante de l’OTAN, 
porteuse d’un message de paix et médiatrice dans les grands conflits internationaux, 
ainsi qu’une politique étrangère respectueuse des Droits de l’Homme notamment 
dans les rapports commerciaux en y incluant le respect des normes éthiques ; 

- d’initier une réflexion approfondie sur les causes réelles de l’immigration et mettre en 
place une politique européenne qui apporte des réponses spécifiques aux différents 
types d’immigration. 

 

 

4. Les valeurs qui réunissent les citoyens au sein de l’UE 

 

- De remettre prioritairement les valeurs suivantes au centre de l’action politique : 

o la promotion de la paix ; 

o le respect des droits fondamentaux des personnes, notamment la liberté ; 

o l’égalité de tous les citoyens européens et l’équité sociale ; 

o l’égalité des chances, notamment par le droit et l’accès à l’éducation ; 

o la solidarité et la justice sociale. 

- et que nos représentants les défendent ; 

- que ces politiques soient menées de manière transversale dans un cadre de 
transparence et de démocratie participative. 


